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AMENDEMENTS

Amendement n°1

L’article 2 de la proposition de décret modifiant le 
décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’admi-
nistration et le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation en vue de renforcer le rôle de la Com-
mission d’accès aux documents administratifs (CADA) 
de la Région wallonne est remplacé par ce qui suit :

« Art. 2. Dans le Chapitre IV inséré par l’article 1er, 
l’article 8 est remplacé par ce qui suit :

« Art. 8. §1er. Il est créé une commission d’accès aux 
documents administratifs, ci-après dénommée « la Com-
mission ».

La Commission connaît des recours introduits contre 
les décisions de rejet, même implicites, de l’autorité 
administrative compétente saisie d’une demande de 
consultation, de communication ou de rectification d’un 
document administratif, conformément aux articles 6 et 
7 du présent décret.

Le Gouvernement arrête la composition et le fonction-
nement de cette Commission, en ce compris la rémuné-
ration de ses membres.

§2. La Commission peut également être consultée par 
une autorité administrative régionale.

§3. La Commission peut, d’initiative, émettre des avis 
sur l’application générale du présent décret. Elle peut 
soumettre au Parlement des propositions relatives à son 
application et à sa révision éventuelle. » »

JUSTIFICATION

L’amendement a pour objet de répondre aux obser-
vations formulées par le Conseil d’État et la CADA 
concernant :

– �la nécessité pour le législateur de prévoir l’existence 
de la Commission, quand bien même elle existe déjà;

– �la précision suivant laquelle les décisions implicites 
de rejet découlent des délais visés par les articles 6 et 
7 du décret;

– �la reprise du contenu de l’article 8, §§3 et 4, actuel 
du décret du 30 mars 1995, compte tenu du dispositif 
analogue prévu par les articles L1561-8, §3, et L3231-
5, §3, proposés pour ce qui concerne respectivement 
les intercommunales et les autorités provinciales ou 
communales;

– �la dénomination de la Commission.

Amendement n°2

Dans l’article 8bis du décret du 30 mars 1995 relatif à 
la publicité de l’administration et le Code de la démocra-
tie locale et de la décentralisation en vue de renforcer le 
rôle de la Commission d’accès aux documents adminis-
tratifs (CADA) de la Région wallonne, sub article 3 de 
la même proposition décret, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots «  ou par tout autre moyen 
conférant date certaine à l’envoi et à la délivrance de 
cet envoi » sont insérés entre les mots « lettre recom-
mandée » et les mots « dans un délai »;

2° �à l’alinéa 1er, premier tiret, les mots « l’envoi » sont 
remplacés par les mots « la réception »;

3° �à l’alinéa 1er, le second tiret est complété par les mots 
« ou à l’article 7, alinéa 2. »;

4° �l’alinéa 2 est complété par les mots « ou, en cas de 
décision implicite de rejet, les documents attestant 
de la demande qu’il a introduite auprès de l’autorité 
administrative »;

5° l’alinéa 3 est supprimé;
6° �à l’alinéa 4, les mots « ou par tout autre moyen confé-

rant date certaine à l’envoi et à la délivrance de cet 
envoi » sont insérés entre les mots « lettre recomman-
dée » et les mots « une copie ».

JUSTIFICATION

L’amendement a pour objet de répondre aux obser-
vations formulées par le Conseil d’État et la CADA 
concernant :

– �la mise en conformité avec la jurisprudence de la Cour 
constitutionnelle, celle-ci consacrant la «  théorie de 
la réception » en matière de notification plutôt que la 
« théorie de l’émission »;
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– �le délai de décision, sachant que le recours peut éga-
lement être déposé par une personne qui a introduit 
une demande de rectification et qui n’a pas obtenu de 
décision dans le délai visé à l’article 7, alinéa 2, du 
présent décret;

– �les conditions d’exercice du recours devant la Com-
mission, en cas de décision implicite de rejet;

– �l’élargissement des moyens de communication compte 
tenu de l’évolution technologique;

– �le peu d’intérêt que présente le registre pour la CADA 
elle-même.

Amendement n°3

A l’article 8ter du même décret, sub article 4 de la 
même proposition de décret, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° �l’alinéa unique est complété par la phrase suivante : 
«  La Commission envoie une copie de cette note 
d’observations au requérant par lettre recommandée 
ou par tout autre moyen conférant date certaine à 
l’envoi et à la délivrance de cet envoi. »;

2° �est complété par un alinéa rédigé comme suit  : « A 
défaut de communication par l’autorité administra-
tive concernée de la copie du document ou de tout 
autre élément, document ou renseignement justifiant 
sa décision de rejet, la Commission fait d’office 
droit au recours et décide la production du document 
demandé. L’autorité concernée exécute la décision de 
la Commission le plus rapidement possible et au plus 
tard trente jours après la notification de la décision. ». 

JUSTIFICATION

L’amendement fait suite à l’observation de la CADA 
par laquelle celle-ci constate et déplore l’absence de col-
laboration de certaines autorités qui ne communiquent 
pas le document sollicité, voire qui ne répondent pas à sa 
demande. Il prévoit la production d’office du document 
demandé comme mesure sanctionnant l’absence de 
collaboration des autorités administratives concernées. 
L’amendement intègre le principe du contradictoire, 
comme le préconise la CADA.

Amendement n°4

L’article 8quater, §1er, du même décret, sub article 5 
de la même proposition de décret, est complété par la 
phrase suivante :

« L’audition respecte le principe du contradictoire. »

JUSTIFICATION

Voir avis de la CADA.

Amendement n°5

A l’article 8quinquies du même décret, sub article 6 
de la même proposition de décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° �au paragraphe 1er, les mots  « ou par tout autre moyen 
conférant date certaine à l’envoi et à la délivrance 
de cet envoi » sont insérés entre les mots « par lettre 
recommandée » et les mots « dans un délai »;

2° �le paragraphe 1er est complété par les phrases sui-
vantes : « En cas d’audition, le délai est d’office pro-
rogé de 15 jours. Il est suspendu du 16 juillet au 15 
août. »;

3° �le paragraphe 2 est complété par la phrase suivante : 
« Si la Commission estime que le document demandé 
peut difficilement être envoyé dans le délai maximum 
de 30 jours, elle peut le proroger d’un délai de 15 
jours, moyennant motivation de sa décision. »;

4° le paragraphe 3 est supprimé.

JUSTIFICATION

Conformément à l’avis de la CADA, le délai de 40 
jours est d’office prolongé en cas de tenue d’une audi-
tion, sans préjudice de la faculté pour la Commission de 
faire usage de la faculté de le prolonger d’une nouvelle 
durée de 15 jours. Par ailleurs, il est tenu compte de la 
période de vacances estivales.

De même, suivant la suggestion de la CADA, l’amen-
dement permet à la Commission de prolonger le délai 
de communication du document d’une durée de 15 jours 
pour permettre à l’autorité administrative de rassembler 
l’information ou de la traiter conformément au présent 
décret.

Enfin, il est fait droit à la demande de la CADA de 
ne pas se substituer à l’autorité administrative en cas 
d’inexécution de sa décision.

Amendement n°6

Dans l’article 8sexies du même décret, sub article 7 
de la même proposition de décret, le mot « totalement » 
est supprimé.

JUSTIFICATION

Voir avis rendu par le Conseil d’État.

Amendement n°7

A l’article 8octies du même décret, sub article 10 de la 
même proposition de décret, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, le mot « Gouvernement » est remplacé 
par le mot « Parlement wallon »;
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2° à l’alinéa 1er, le mot « annuel » est supprimé;
3° �l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit  : « La Com-

mission transmet une copie de son rapport au Gou-
vernement. ».

JUSTIFICATION

Voir les avis du Conseil d’État et de la CADA.

Amendement n°8

Dans l’article L1561-8 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, sub article 11 de la même 
proposition de décret, le paragraphe 2 est supprimé.

JUSTIFICATION

Voir avis du Conseil d’État.

Amendement n°9

Dans l’article L3231-5 du même Code, sub article 12 
de la même proposition de décret, le paragraphe 2 est 
supprimé.

JUSTIFICATION

Voir avis du Conseil d’État.

Amendement n°10

Dans la même proposition de décret, il est inséré un 
article 10bis, rédigé comme suit :

«   Art. 10bis. Dans le chapitre unique du Titre VI 
« Publicité de l’administration » contenant les articles 
L1561-1 à L1561-13, du Livre 5 de la Première partie 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion, les mots « l’intercommunale » sont, à chaque fois, 
suivis des mots « ou la société à participation publique 
locale significative, au sens de l’article L5111-1, alinéa 
1er, 10°, du Code ».

JUSTIFICATION

L’amendement formalise l’élargissement du champ 
d’application des dispositions relatives à la publicité de 
l’administration aux sociétés à participation publique 
locale significative, dont l’existence a été consacrée 
légalement par le décret du 29 mars 2018 modifiant le 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation en 
vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans 
l’exécution des mandats publics au sein des structures 
locales et supra-locales et de leurs filiales. 

L’amendement a dès lors pour objectif de répondre 
à la recommandation n°9 du rapport de la Commission 
d’enquête Publifin par laquelle  cette dernière demande 
de « prévoir un renforcement des mécanismes de publi-
cité active et passive de l’administration prévus par le 
CDLD aux filiales des intercommunales et prévoir un 
mécanisme pour assurer le respect effectif des règles 
d’accès aux documents administratifs » (1).

Amendement n°11

Dans l’article L1561-8, §1er, alinéa 1er, du même 
Code, sub article 11 de la même proposition de décret, 
les mots « ou la société à participation publique locale 
significative, au sens de l’article L5111-1, alinéa 1er, 10°, 
du Code » sont insérés entre  les mots « Si l’intercom-
munale » et le mot « concernée ».

JUSTIFICATION

Voir justification de l’amendement n°10. 

S. Hazée

(1) Voir les recommandations du point 5.2 de la partie 5 , « Exer-
cice des pouvoirs au sein de l’intercommunale et de ses filiales », 
Rapport de la Commission d’enquête parlementaire chargée d’exa-
miner la transparence et le fonctionnement du Groupe PUBLIFIN, 
Doc. Parl., sess. 2016-2017, n°  861/1, page 47; voy. à ce sujet, 
A.-S. Bouvy et P.-O. De Broux, « Les droits et devoirs des manda-
taires publics : sortir du labyrinthe institutionnel », R.B.D.C., 2018, 
spéc. pp. 153 et s.

	


